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LA MONDIALISATION
SOUS - MODULE N° 1: LES ACTEURS DE LA MONDIALISATION
CHAPITRE 3: LES HOMMES, ACTEURS DE LA MONDIALISATION
CHAPITRE 3: LES HOMMES, ACTEURS DE LA MONDIALISATION
Les hommes sont les autres grands acteurs de la mondialisation à travers les migrations, qu’elles soient de travail ou autres, les actions de la société civile, qui peuvent s’exprimer par le truchement des ONG, mais aussi l’action des mafias, qui ont, elles-aussi, largement profité de cette libéralisation planétaire.
I - Mondialisation et migrations
La mobilité des hommes est une dimension essentielle de la mondialisation. Les flux migratoires contemporains se distinguent de ceux du XIXème siècle par leur ampleur et leur complexité. Ils concernent certes les populations pauvres du Sud, en quête de travail et de sécurité, mais aussi des personnes très qualifiées. Ils se dirigent certes du Sud vers le Nord mais aussi entre les Suds, et dans une moindre mesure pour les travailleurs qualifiés entre les Nords.
A – Bref historique des migrations internationales

1) Définition
Migration internationale : déplacements exceptionnels, entraînant l’installation durable (mini 1 an pr les statiques de l’ONU) ds un pays autre que le pays d’origine et s’accompagnant d’un changement de lieu de résidence habituel.

2) Une longue histoire
Les migrations sont au coeur même de la formation de l’humanité et de la grande majorité des sociétés. Fondamentalement, le mouvement qui a conduit l’espèce humaine, tout au long de son histoire, à prendre possession de l’espace terrestre pour l’occuper et l’aménager, s’est évidemment réalisé par déplacements et migrations. Littéralement parlant, celles-ci n’ont commencé à devenir internationales que lorsque se sont constitués des nations et plus précisément des Etats nations. Ce n’est qu’aux XIXè et XXe siècles que le concept a pris toute sa réalité et toute son ampleur avec la fin des empires coloniaux, le découpage politique de la planète et la multiplication des frontières nationales – le nombre des États est passé d’une cinquantaine au début du XXe siècle à plus de 200 en 2001 – spécifiant et démultipliant  considérablement ce type de mouvements. 
Grandes migrations du passé: 
· la traite des esclaves, « migration sous silence » qui a déporté sans doute plus de 12 millions d’Africains vers le continent américain et  vers le monde arabe, 
· grandes vagues de peuplement européen vers les espaces du « nouveau monde» (près de 50 millions d’émigrés entre 1815 et 1914) et les territoires coloniaux, qui firent de l’Europe le plus grand foyer de départ jamais connu dans l’histoire des hommes (jusque ds les 1860’, essentiellement des Britanniques, Irlandais et All ds une moindre mesure ps ds le dernier 1/3 du siècle migrants méditerranéens et slaves), 
· lente descente des Chinois, à partir du XVIIIe siècle, vers les mers du sud, puis extension de leur diaspora aux quatre coins de la planète.
Migrations au XXè: 
· L’entre-2-guerres marque une rupture, avec la réduction du volume des flux et la mise en place de pol d’accueil + restrictives, comme les lois sur les quotas aux USA à partir de 1921 (contingents annuels d’immigrants plafonné à 3% du nb de ressortissants de chque pays d’origine présents en 1910). 
· Après la WWII, les mvts internationaux reprennent. L’immédiat après-guerre est marqué par des déplacements de pop de très gde ampleur liés au bilan de la guerre : 12 M d’Allemands quittent les territoires d’Europe centrale et orientale, 6 M de Japonais évacuent la « sphère de coprospérité asiatique ». A cela s’ajoute au Proche-Orient l’accélération de l’installation des Juifs en Palestine et, à la suite de la création de l’Etat d’Israël l’exode d’une partie de la pop palestinienne (600.000 personnes environ). 
· Au cours des 50’, la disparition des empires coloniaux s’accompagne également de déplacements massifs de pop (9 M d’hindous et de sikhs et 6 M de musulmans). Jusqu’aux années 1950, l’Europe demeurait encore le principal pôle de départ mondial. À l’exception ancienne de la France et de quelques rares autres pays, presque tous les Etats européens présentaient alors un solde migratoire négatif, particulièrement la Russie, le Royaume-Uni, l’Italie, l’Espagne. Les « pays neufs » d’Amérique du Nord et du Sud, l’Australie et la Nouvelle-Zélande attiraient la majorité des immigrants. Bien des courants migratoires actuels plongent leurs racines dans ce passé, soit directement, comme l’émigration des Britanniques qui se poursuit encore aujourd’hui vers l’Amérique du Nord ou l’Australie, soit « à rebours» comme ce grand mouvement qui draine vers les anciennes métropoles les ressortissants des anciennes territoires colonisés, du Maghreb et de l’Afrique francophone vers la France, du Commonwealth vers le Royaume-Uni, des espaces lusophones vers le Portugal, des Philippines vers les États-Unis. C’est la même logique, fondée sur les liens historiques et culturels issus des colonisations, qui amène aujourd’hui les russophones de l’Asie centrale ex-soviétique à rejoindre la Russie, dont le solde migratoire est devenu fortement positif depuis le milieu des années 80. 
B - Migrations contemporaines et mondialisation

1) Un phénomène d’une ampleur relative
Les migrants internationaux seraient près de 250 millions en ce début du XXIe siècle si on considère comme migrant toute personne résidant à l’étranger depuis plus d’un an. Ils auraient été 75 millions en 1965, 105 millions en 1985 et 120 millions en 1990. L’importance de la migration internationale ne doit pas masquer pour autant le fait que ce type de mobilité ne déplace en réalité qu’une frange très réduite de la population mondiale : 2,5 % à 3% de la population mondiale alors qu’en 1900, ils représentaient environ 5% de la population mondiale. La très grande majorité de celle-ci est stable géographiquement parlant.

2) Des profils de plus en plus variés
Diversification très forte des profils socioprofessionnels et démographiques des migrants: ds la 2nde moitié du XXè, essentiellement des hommes jeunes peu qualifiés à la recherche d’un emploi salarié. Aujourd’hui, nette évolution: montée en puissance de migrations « entrepreneuriales » (artisans, commerçants) et des femmes (la moitié environ des migrants internationaux aujourd’hui), notamment chez les migrants d’origine asiatique (80% des migrants indonésiens sont des femmes, 70% chez les migrants philippins) (femmes partent soit pour travailler seule et apporter un soutien financier à leur famille restée au pays, soit par la procédure de regroupement familial (première cause de migration féminine vers l’Europe et les USA)). 

3) La complexification des flux migratoires


a) La recomposition actuelle des flux migratoires
Recomposition des flux migratoires entre pays du Sud et pays du Nord: dirigés du Nord vers le Sud ds le contexte colonial et de valorisation des pays neufs, ils se sont inversés après les indépendances durant la 2nde 1/2 du XXè siècle. Depuis une 20aine d’années, ils se sont complexifiés:
· un certain nb d’anciens pays colonisés sont désormais à la fois pays d’émigration et pays d’immigration, certains étant en fait des pays de transit. Cas des pays du Maghreb comme Maroc, Tunisie,  ou Turquie. 
· Migrations Sud/Sud: dvpt de flux migratoires en provenance de l’Afrique du Nord et de l’Asie méridionale et Asie du Sud-Est vers le Golfe persique à partir des 70’ (flux très corrélés avec le niveau des cours du pétrole et la conjoncture géopolitique).
· Importance des flux intra-régionaux: entre les pays de l’espace Schengen, entre les pays de la CEI.
b) La géographie des espaces migratoires
· les espaces de départ: en ce début de XXIe siècle, ce sont indiscutablement les pays du Sud qui alimentent quantitativement le gros des migrations internationales. L’Asie s’impose comme la première région de départ avec des pôles de première importance démographique. Les peaux pays émetteurs de migrants en Asie sont ds l’ordre: Inde 16 M d’émigrés en 2015), Chine (10 M), Bangladesh (7), Pakistan (6), Philippines (5,5), Indonésie (4). Viennent ensuite des foyers d’émission plus dispersés: Amérique latine et surtout Mexique (12,5), ex URSS (Russie avec 10,5 M, Ukraine (6 M), Kazakhstan (4 M). Classement des pays de départ par le nombre total d’émigrés en 2015: Inde, Mexique, Russie, Chine, Bangladesh, Syrie, Pakistan…
· Les pays d’accueil: 3 foyers majeurs: Amérique du Nord avec les USA, pays accueillant le plus de migrants sur son sol (48 M en 2015) et très loin derrière le Canada (7,5); Europe occidentale avec l’All (10 M), le RU (8,5), France (8), Espagne (6), Italie (6); Etats du Golfe persique avec l’Arabie saoudite (11 M), EAU (8). Il faut ajouter le cas de la Russie (11,5) qui accueillent bcp d’immigrés issus des anciennes républiques soviétiques. Classement des pays d’accueil par le nombre total d’émigrés en 2015: USA (48 M), Russie, AS, All, RU, EAU, France, Canada…
· Les espaces de transit: Avec l’internationalisation des flux migratoires et le renforcement des dispositifs réglementaires dans la plupart des pays d’accueil (espace Schengen dans l’Union européenne), les trajectoires parcourues par les migrants internationaux, et notamment les clandestins, se sont considérablement allongées, et les phénomènes de transit ont pris une ampleur inconnue jusqu’à présent. La distinction habituelle entre pays d’émigration et pays d’immigration s’estompe face aux combinaisons de plus en plus complexes de fonctions ou de rôles. La Turquie, le Mexique, la Malaisie, le Sénégal et le Maroc illustrent le cas de ces pays à fonctions multiples où se combinent flux de départ et de retours définitifs ou temporaires et transit de migrants non nationaux, et où l’immigration économique n’exclut pas l’accueil temporaire ou définitif de réfugiés. La frontière mexicaine avec les États-Unis, les détroits de la Méditerranée, le détroit de Malacca entre l’Indonésie et la péninsule malaise, constituent autant de lieux de passage de ces flux de transit où ils y exercent une forte pression.
c) Les pays à fort % d’immigrés
5 types de pays à fort pourcentage d’immigrés apparaissent:
· un premier groupe de pays, peu peuplés mais richement dotés en ressources pétrolières, où les immigrés sont parfois majoritaires. C’est dans ce groupe que l’on observe en 2015 les proportions les plus élevées sur le plan mondial : Émirats arabes unis (87 %), Koweït (73 %), Qatar (68 %), Arabie saoudite, Bahreïn et Oman dont les taux sont compris entre 34 % et 51 %. 
- un deuxième groupe est formé de très petits territoires, des micro-États souvent dotés d’un statut particulier, notamment sur le plan fiscal : Macao (57 %), Monaco (55 %), Singapour (46 %). 
· le troisième groupe correspond aux pays qualifiés autrefois de « pays neufs », dotés d’immenses espaces mais encore faiblement peuplés : Australie (28 %) et Canada (21 %). (NB: pop Canada 36 M en 2015, Australie 23,5 M).
· le quatrième groupe, proche du précédent pour le mode de développement, est celui des démocraties développées occidentales où la proportion d’immigrés est généralement comprise entre 9 % et 17 % : Autriche (17 %), Suède (16 %), États-Unis (15 %), Royaume-Uni (13 %), Espagne (13 %), Allemagne (12 %), France (12 %), Pays- Bas (12 %), Belgique (11 %), Italie (10 %). 
· un cinquième et dernier groupe est celui des pays dits de « premier asile », qui reçoivent des flux massifs de réfugiés du fait de conflits dans un pays voisin. Le Liban hébergeait ainsi plus d’un million de réfugiés syriens ou irakiens fin 2015, soit l’équivalent de 20 % de sa population, et le Tchad, 400 000 réfugiés (3 % de sa population) originaires du Soudan. 
C - Facteurs et enjeux des migrations internationales
1) Des facteurs multiples et complexes
On peut distinguer schématiquement:
· des facteurs économiques: crise de l’emploi ds les pays de départ, dynamisme relatif du marché du travail ds les pays d’accueil
· Des facteurs politiques: crise politique, guerre civile, persécutions d’ordre politique, religieuse, ethnique… qui donnent lieu à des demandes d’asile, politique migratoire du pays d’accueil (cf § ci-dessous)
· Des facteurs historiques et « idéologiques »: anciens liens de nature coloniale, présence de réseaux sociaux et familiaux ds le pays d’accueil, l’imaginaire migratoire porté par les récits des migrants mais surtout par les médias (cf l’american dream)…
2) Enjeux des politiques migratoires
Depuis la crise des 70’ et le ralentissement notable de la croissance ds les PDEM, on observe ds ces pays une tendance (à des rythmes et selon des modalités variables) à l’adoption de politique migratoire plus sélective et plus restrictive. 
a) Des politiques migratoires plus sélectives …
Les USA en sont l’ex le plus abouti avec leur système de visa H-1 B autorisant à travailleur aux USA pour une période déterminée. Il est destiné à attirer des professionnels qualifiés (minimum niveau licence) dans des secteurs spécialisés. Ce type de visa peut éventuellement déboucher sur une carte verte ie une autorisation permanente de résidence et de travail aux USA. Sur le même modèle, les pays de l’UE ont créé la carte bleue européenne qui est un permis de séjour délivré aux personnes hautement qualifiées (ie titulaires d’un diplôme universitaire ou d’une qualification comparable) originaires de pays tiers qui envisagent de travailler dans l'UE. Ses détenteurs bénéficient d'avantages et de garanties. Après un certain temps, ceux qui la détiennent peuvent demander un titre de séjour permanent en Europe. Les titulaires de cette carte bleue sont autorisés à amener des membres de leur famille qui sont à leur charge. Cette carte bleue européenne peut être demandée dans tous les États membres de l'UE, à l'exception du Danemark, de l'Irlande et du Royaume-Uni. En France, cette carte bleue européenne est aussi connue sous le nom "Passeport Talent". 
Par ailleurs, les USA mènent une politique active de bourses universitaires pour attirer les étudiants étrangers les plus brillants (la moitié des doctorants aux USA sont étrangers et 60% d’entre eux restent sur le sol US à la fin de leurs études. Il s’agit du fameux brain drain qui est un élément de la domination US.
b) … et restrictives
Aux USA comme ds l’UE mais aussi de nombreuses autres régions ds le monde, on observe une tendance à l’adoption de politiques migratoires plus restrictives, qui se traduisent notamment par une surveillance plus active des frontières mais aussi par un durcissement des critères d’admission des migrants, en particulier du droit d’asile.
- surveillance accrue des frontières: 
Aux USA, construction d’un mur sur la frontière américano-mexicaine (déploiement d’un grillage à San Diego dès 1990 sous G.H. Bush renforcé et détendu sous B. Clinton puis en 2006, le président George W. Bush fait approuver le principe de la construction d’une barrière de 700 kilomètres, le Secure Fence Act, et continuée d’ailleurs sous B. Obama.
Ds l ‘UE, la question se pose à partir de la signature des accords de Schengen en 1985, qui supprime les frontières intérieures pour les citoyens membres des pays signataires. Mais ils prévoient également une harmonisation progressive des politiques migratoires des pays signataires de Schengen. C’est ainsi qu’en 1999, le Conseil européen de Tampere initie une politique commune de l’immigration (lutte contre l’immigration clandestine, harmonisation des politiques de visas, système commun de l’asile qui n’aboutira d’ailleurs qu’en 2013 avec le v ôte du « paquet Asile », ensemble de directives euro composant un régime d’asile commun). 2004: création de l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures de l’UE appelée plus simplement Frontex. Emblématique de cette surveillance accrue des frontières: les enclaves espagnoles de Ceuta et Melila au Maroc mais aussi la frontière greco-turque par ex. Nombre d’entrées irrégulières évalué en 2016 ds l’UE: 240.000;
La frontière entre l’Inde et le Bangladesh est également entièrement clôturée par des barbelés; c’st d’ailleurs la plus longue frontière entièrement clôturée du monde avec environ 3000 km. 
- durcissement des critères d’admission et droit d’asile: l’application du droit d’asile est un domaine à part des politiques migratoires mais l’augmentation de ce type de demandes dans l’UE en fait aujourd’hui un enjeu important des politiques migratoires en Europe. Le droit d’asile repose sur des textes internationaux développés à partir de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés (1951). Selon ces textes, peut 
accéder au statut de réfugié toute personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou ne veut, du fait de cette crainte, se réclamer de la protection de ce pays. Or, on observe ds l’UE en 2015 une augmentation spectaculaire des demandes d’asile (1,3 M, soit une augmentation de 75% par rapport à 2014) qui débouche sur une véritable crise migratoire durant l’été: fermeture des frontières entre plusieurs Etats européens dont certains sont pourtant membres de l’espace Schengen (notamment frontière austro-hongroise, frontière serbo-hongroise).Même si le nombre de demandeurs d’asile a depuis lors baissé (580.000  primo demandeurs en 2018), on note une tendance à l’augmentation de la part des demandes d’asile dans le nb total de demandes de visa ds l’UE, ce qui soulève la question de l’instrumentalisation du droit d’asile par certains migrants. La tendance ds l’UE est également à l’externalisation de la gestion migratoire. L’UE a en effet conclu plusieurs accords, notamment avec la Turquie en 2016 ou avec la Libye en 2017. Au coeur de ces partenariats, l'engagement des pays tiers à retenir, en échange d'une aide financière, les migrants et demandeurs d'asile avant qu'ils ne parviennent pas sur le continent européen. Une stratégie particulièrement critiquée par les organisations non-gouvernementales, qui dénoncent les risques graves encourus dans ces pays par les personnes nécessitant une protection. 
c) Des enjeux politiques et éco
- ds les pays d’accueil, l’immigration ds un contexte de crise éco mais surtout identitaire pose des pbs politiques croissants. Remise en cause du multiculturalisme y compris ds les pays anglo-saxons qui en ont été les plus fervents promoteurs car peut conduire à une communautarisation de la société sans construction d’une volonté de vivre ensemble. Ce multiculturalisme se heurte de plus dans des pays comme la France à la tradition de l’assimilation. Autre point commun entre les démocraties libérales sur l’immigration: le brouillage des pratiques de naturalisation: l’opposition classique entre droit du sol et droit du sang est de - en - opérant car la plupart des Etats combinent aujourd’hui ces 2 approches (cf la réforme du code de la nationalité en Allemagne qui a introduit la possibilité d’acquérir la nationalité all pour les enfants d’immigrés ayant vécu durablement sur le territoire all). Soulignons de toute façon que ces débats autour de l’accueil des populations immigrées ne concernent que les pays occidentaux de tradition démocratique et libérale. Ds la plupart des autres régions du monde, le pb ne se pose pas car la naturalisation est quasiment impossible et l’installation durable officielle des migrants difficile.
Quant aux conséquences éco de l’immigration ds les pays d’accueil, elles sont parfois difficiles à évaluer et de toute façon très différente d’un pays à l’autre. Pour les Etats faiblement peuplés du Golfe persique, cette main d’oeuvre immigrée est indispensable. Ds les PDEM, à court terme, cette immigration semble avoir un faible impact éco: le taux de chômage des immigrés est généralement > à la moyenne nationale. A plus long terme, cette immigration peut constituer un apport éco ds des pays du Nord confrontés à un processus structurel de vieillissement de leur population. 
· dans les pays de départ, pb du brain drain (85% des 20 millions de migrants hautement qualifiés vivent aujourd’hui ds les pays de l’OCDE, 1/3 des ingénieurs de la Silicon Valley sont indiens, 300.000 Indiens travaillent aux USA ds le secteur des nouvelles technologies). Néanmoins, les parcours des migrants très qualifiés et leurs rapports au pays d’origine ont tendance à se complexifier depuis une 20aine d’années: ils ne consistent pas en un abandon pur et simple de leurs origines, certains sociologues et démographes parlent désormais de forme de transnationalisation de ces diasporas. 
Par ailleurs, les remises représentent pr les pays d’origine des sommes importantes. Remises = 441 milliards $ en 2015 >> APD (137 milliards). Certains Etats sont dépendants économiquement de ces remises: 1/4 du PIB libanais, 1/3 du PIB moldave et plus de la 1/2 du PIB du Tadjikistan.

